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POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1973 {suite) [pour les 
documents anterieurs, voir Ia 1 52Seme seance; A/8729, 
A/C.S/XXVII/CRP.13] 

Etat d'avancement de /'etude de /'utilisation des effecttfs du 
Secretariat faite par le Service de gestion administrative 
(fin) [A/8708/Add.S, A/CS/1446, A/CS/XXVII/ 
CRP.13] 

1. Le PRESIDENT propose que 1a Commission decide 
d'inclure dans son rapport le texte presente par Ia dele-
gation philippine (A/C.5/XXVII/CRP.l3). 

11 en est ainsi decide. 

2. Le PRESIDENT propose que Ia Commission recom-
mande a I' Assemblee generale de prendre acte du rapport 
du Secretaire general (A/C.~/1446) et des observations 
formulees par le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires dans son rapport 
(A/8708/ Add.5). 

3. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) ne voit pas d'objection au texte propose, 
mais souhaiterait avoir !'assurance que le rapport de Ia 
Commission refletera les diverses observations et propo-
sitions faites au cours de Ia discussion. 

' 4. Le PRESIDENT assure le representant de !'Union 
sovietique que le rapport de Ia Commission refletera les 
observations que Ia delegation sovietique a faites sur Ia 
question. 

La proposition du President est adoptee. 

Examen et reevaluation des politiques et activites de 
/'Organisation des Nations Unies dans le domaine de 
/'information {A/8708/Add.9, A/C.S/1452) 

5. Le PRESIDENT appelle !'attention sur le credit de 
280 500 dollars demande par le Secretaire general au 
paragt·aphe 19 de son rapport (A/C.5/1452) et sur le fait 
que le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a accepte ces previsions de depenses au 
paragraphe 9 de son rapport (A/8708/ Add.9). 
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6. M. RHODES (President du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires) dit que le rapport 
du Secretaire general a ete presente en application dt~ Ia 
resolution 2897 (XXVI) de 1' Assemblee generale. Bien que 
Ia Cinquieme Commission soit en fait la commission qui 
s'occupe des questions de fond en ce qui concerne les 
politiques et activites en matiere d'information, le Comite 
consultatif, dans son rapport, s'est naturellement attache 
surtout aux aspects administratifs et budgetaires des propo-
sitions du Secretaire general. Dans les paragraphes 1 a 7 de 
son rapport, il appelle !'attention sur les incidenses adminis-
tratives des propositions faites dans le rapport du Secretaire 
general, en particulier sur celles de Ia proposition principale, 
qui tend a reorienter progressivement le Service de !'infor-
mation pour le faire renoncer a ses methodes traditionnelles 
basees sur les moyens d'information en tant que tel:s au 
profit d'une methode fondee sur des centres d'interiH. Le 
Comite consultatif a egalement indique dans son rapport 
des domaines dans lesquels il semble necessaire de predser 
davantage Ia repartition des responsabilites. Les obser-
vations faites dans le rapport n'ont pas ete con9ues comme 
des critiques mais pour aider le nouveau Sous-Secretaire 
general qui souhaite reorienter et revigorer le Service de 
!'information. 

7. Les paragraphes 8 et 9 du rapport du Comite consul-
tatif concement le programme d'acquisition et de rernpla-
cement de materiel audio-visuel. L' Assemblee generale en a 
approuve la premiere tranche, celle qui est financee au 
moyen de credits ouverts au budget de 1972, a la 
vingt-sixieme session. Le Secretaire general a reduit les 
previsions de depenses pour Ia tranche de 1973 du 
programme d'acquisition et de remplacement a 325 500 
dollars. Comme un montant de 45 000 dollars est deja 
prevu au projet de budget, si Ia Commission recommande, 
et si 1' Assemblee generale approuve, Ia poursuite du 
programme, i1 faudra un credit supplementaire de 280 500 
dollars pour 1973. 

8. Bien que I'Assemblee genera1e ait decide a sa vingt-
sixieme session que tout le reste du programme d'acqui-
sition et de remplacement pour Ia periode 1973·1976 
pourrait etre examine a la vingt-septieme session, le 
Secretaire general ne vise, pour !'instant, qu'a faire approu-
ver Ia tranche de 1973 dudit programme. Le Comite 
consultatif a accepte les previsions de depenses du Secre-
taire general et examinera les demandes de credits pour les 
annees a venir a mesure qu'elles seront soumises lors des 
prochaines sessions de l'Assemblee generale. 

9. M. AKATANI (Sous-Secretaire general a !'information) 
dit qu'il a note avec satisfaction qu'au cours des annees 
I' Assemblee generale a toujours exprime !'opinion que 
!'information avait un role decisif a jouer pour promouvoir 
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les activites de fond de !'Organisation. 11 partage entie-
rement cette opinion et se rejouit a l'avance de pouvoir 
travailler dans cet esprit avec la Cinquieme Commission. 

10. Le rapport du Secretaire general (A/C.S/1452) sur les 
politiques et aetivites de l'ONU dans le domaine de 
!'information est 'essentiellement une reponse ala resolution 
2897 (XXVI) de 1' Assemblee generale. La discussion qui 
avait eu lieu a la Cinquieme Commission avant !'adoption 
de cette resolution avait ete la plus etendue qu'elle avait 
consacree a !'information depuis de nombreuses annees. La 
resolution elle-meme etait un des documents les plus 
complets que l'Assemblee ait jamais adopte sur cette 
question. Les directives precises qu'elle contient seront tres 
utiles au Secretaire general et au Service de !'information 
dans les efforts qu'ils deploient pour doter !'Organisation 
du type d'activites en matiere d'information que souhaitent 
les Etats Membres, meme s'il faut attendre uncertain temps 
avant de pouvoir mettre en reuvre tous les aspects de la 
resolution. La Commission, toutefois, a donne au Secre-
tariat un mandat important, qui le guidera a court terme 
comme a long terme. La resolution a ete extremement utile 
en ce qu'elle a reactive le Groupe consultatif de !'infor-
mation du Secretaire general, dont les activites avaient ete 
interrompues pendant cinq ans. Aux paragraphes 11 a 14 de 
son rapport, le Secretaire general indique la fas;on dont le 
Groupe, qui se compose de membres choisis par le 
Secretaire general en consultation etroite avec les groupes 
regionaux, a ete elargi et expose l'orit;ntation generale des 
discussions qui ont eu lieu a sa premiere session, qui a ete 
des plus fructueuses. Un service comme celui de !'infor-
mation a besoin d'un mecanisme qui lui permette d'avoir un 
dialogue permanent avec les Etats Membres, d'un organe 
consultatif qui puisse chercher a connaftre le sentiment des 
Membres sur les questions d'information, en particulier 
lorsque 1' Assemblee generale ne siege pas. C'est pourquoi le 
Groupe a !'intention de se reunir a nouveau, probablement 
en mars, pour etudier plus a fond les questions qu'il a deja 
abordees et pour examiner de nouvelles questions, dont 
celle des bureaux exterieurs du Service de !'information. Le 
Groupe agit en tant que eonseiller du Secn~taire general; le 
pouvoir de decision continuera, naturellemtmt, d'appartenir 
a 1' Assemblee gene:rale mais le travail de I' Assemblee sera 
grandement facilite par !'existence du Groupe. 

11. Une des principales conclusions auxquelles M. 
Akatani est arrive depuis qu'il a pris ses fonctions est que le 
Service de !'information devrait constifuer progressivement, 
en consultation avec les departements organiques interesses, 
un noyau de fonctionnaires de !'information qui, en 
devenant parfaitement au courant des princ:ipaux domaines 
d'action de !'Organisation des Nations Unies, pourraient 
desservir plusieurs moyens d'information. II s'agit la essen-
tiellement d'une question d'adaptation et d'organisation, 
qui ne necessiterait pas de ressources supplementaires. Ce 
noyau ne ferait pas non plus double emploi avec les 
specialistes proprement dits, qui devraient continuer a se 
trouver dans les departements organiques. Ce qu'il faut 
surtout, c'est un changement d'attitude et de conception de 
la part du personnel de !'information. On peut certainement 
compter que des specialistes competents du Service de 
!'information pourront travailler de fas;on adequate avec les 
moyens d'information exterieurs, ou il y a deja des 
specialistes des questions dont s'occupe !'Organisation. La 

reussite des efforts d'information et de promotion faits 
pour Ia Conference des Nations Unies sur l'environnement, 
a Stockholm, est certainement due, du moins en partie, au 
fait que les specialistes de !'information ont pu observer de 
pres les services responsables des questions de fond au 
Secretariat et travailler en collaboration etroite avec eux. 
Une equipe specialiste des questions de population a ete 
constituee au Service de !'information en prevision de 
1' Annee mondiale de la population et du Congres mondial 
de la population. La meme conception sera adoptee pour 
les problemes de I' Afrique australe. II est essen tiel qu'un 
groupe compose des meilleurs fonctionnaires de !'infor-
mation devienne aussi competent que possible sur toute~ les 
questions concernant !'apartheid et Ia decolonisation, afin 
de pouvoir mettre au point des methodes axees sur 
plusieurs moyens d'information a Ia fois et qui p(~rmet­
traient d'utiliser au maximum le potentiel du Service de 
!'information. 

12. L'application de cette methode sera grand(~ment 

facilitee par le programme de travail integre qui a ete mis au 
point et qui englobe, par centre d'interet, toutes les 
activites que doit avoir le Service de !'information en 1973. 
Un programme de ce type n'a jamais ete etabli depuis les 
toutes premieres annees d'existence de !'Organisation. 
Desormais, les Etats Membres pourront savoir avec pre-
cision de queUe maniere et au sujet de queUes questions 
sont utilisees les ressources financieres mises a Ia disposition 
du Service de !'information. Le programme pour 1973 a ete 
soumis au Groupe consultatif, dont les vues sont actuel-
lement prises en consideration pour determiner de fas;on 
definitive les activites pour l'annee a venir. La suggestion du 
Comite consultatif tendant a ce que le programme de travail 
pour 1974 et les annees suivantes soit egalement soumis ala 
Commission ne soulevera pas de difficultes pour le Service 
de !'information. A l'avenir, le Service de !'information 
elaborera un programme de travail tous les ans, compte 
tenu des nombreuses demandes en matiere d'information 
qu'il res;oit de divers organes de !'Organisation. 

13. Dans Ia resolution qu'elle a adoptee lors de la 
vingt-sixieme session, l'Assemblee generale a souligne Ia 
necessite d'une direction et d'un controle centraux en 
matiere de politique d'information et a mentionne les 
dispositions administratives prises par le Secretaire general 
pour le Centre de !'information economique et soeiale, 
dispositions dont Ia Deuxieme Commission a pris note dans 
Ia resolution 2800 (XXVI). L'un des objectifs fonda-
mentaux de M. Akatani lorsqu'il a pris ses fonctions etait de 
redresser Ia situation qui existait en 1971. II est heureux de 
pouvoir donner a la Commission !'assurance qu'il a reussi a 
etablir des relations de travail harmonieuses entre toutes les 
divisions du Service de !'information, y compris le Centre 
de !'information economique et sociale. Le programme 
integre d'activites dans le domaine de !'information a 
permis au Centre de tirer pleinement parti des vues et de 
!'assistance des autres divisions. 

14. La question de !'allocation de ressources suffisantes 
pour faire face aux besoins supplementaires qu'entraineront 
les activites de la CNUCED dans le domaine de !'infor-
mation au cours de la deuxieme Decennie des Nations Unies 
pour le developpement a ete examinee de fas;on assez 
detaillee a la premiere partie de Ia douzieme session du 
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Conseil du commerce et du deve1oppement, en octobre, a 
Geneve. Le rapport du Secretaire general relatif a Ia 
diffusion d'informations et a Ia mobilisation de !'opinion 
publique sur les problemes du commerce et du develop-
pement1 sera examine par Ia Deuxieme Commission au 
cours de Ia quatrieme semaine de novembre. M. Akatani 
espere que Ia collaboration entre le Service de !'information 
du Siege et le Service de !'information de Ia CNUCED 
constituera une reponse satisfaisante a Ia resolution adoptee 
par 1' Assemblee generale lors de Ia vingt-sixieme session. 
M. Akatani se tient egalement en rapport avec le Directeur 
executif de l'ONUDI, qu'il a prie de lui faire connaftre ses 
vues et ses propositions quant a l'appui, sous formes de 
programmes et de ressources en matiere d'information, que 
le Service de !'information pourrait fournir a l'ONUDL 

15. Comme il ressort clairement des paragraphes 22 et 23 
du rapport du Secretaire general dont Ia Commission est 
saisie, Ia question des effectifs des bureaux exterieurs du 
Service de !'information a ete laissee en suspens pour 
!'instant. La raison en est le fait que le Secretaire general a 
voulu examiner en detail le reseau actuel des centres 
d'information des Nations Unies dans le monde entier avant 
de formuler des recommandations. Le Secretaire general a 
egalement tenu a verifier si les arrangements actuels 
constituaient reellement Ia meilleure fa'fOn d'utiliser les 
ressources tres limitees dont on disposait, ou s'il serait 
possible de trouver d'autres moyens plus efficaces. Pour que 
le message des Nations Unies ait plus de poids, il faut qu'il 
soit con'fU et exprime par des personnes qui comprennent Ia 
culture et Ia mentalite des peuples d'une region donnee. 
M. Akatani ne voudrait pas que Ia Commission tire telles ou 
telles conclusions particulieres de ses remarques, qui ont 
simplement pour objet d'indiquer que le Service de !'infor-
mation examinera tous les aspects de cet element tres 
important de ses operations avant de soumettre ses vues. 

16. Les paragraphes 16 a 20 du rapport du Secretaire 
general traitent de Ia demande d'acquisition et de rempla-
cement de materiel presentee par le Service de !'infor-
mation; Ia liste du materiel a acheter en 1973 est donnee en 
annexe. L' Assemblee generale a approuve Ia premiere 
tranche annuelle a sa vingt-sixieme session et a decide 
d'examiner le reste du programme a sa vingt-septieme 
session. Le montant de Ia deuxieme tranche annuelle, pour 
laquelle un credit est maintenant demande, a ete ramene a 
325 500 dollars, dont 45 000 dollars ont deja ete inscrits au 
projet de budget pour 1973. Le Groupe consultatif de 
!'information a appuye le programme d'acquisition et de 
remplacement de materiel pour 1973, de meme que le 
Comite consultatif. M. Akatani espere donc. que l'Assem-
blee generale pourra approuver Ia demande du Service de 
!'information. 

17. M. DRISS (Tunisie) dit qu'a Ia vingt-sixieme session Ia 
delegation tunisienne a conteste que Ia Cinquieme Commis-
sion flit competente pour discuter des problemes de 
!'information, sauf en ce qui concerne naturellement les 
incidences financieres du rapport du Secretaire general sur 
le Service de !'information. La delegation tunisienne s'est 
meme abstenue lors du vote sur la resolution 2897 (XXVI) 

1 Document A/8893, du 16 novembre 1972. 

pour marquer !'interet qu'elle porte a cette question. Elle 
continue a penser qu'un probleme aussi important que celui 
de !'information merite de faire !'objet d'un debat soit dans 
une commission politique soit a une seance pleniere de 
1' Assemblee, soit a une commission ad hoc constituee a cet 
effet. En attendant, Ia delegation tunisienne profitera de 
toute occasion, y compris du debat a la Cinquieme 
Commission, pour souligner !'importance de !'information 
dans la realisation des objectifs de l'ONU et la necessite de 
renforcer les moyens du Service de !'information. C'est dans 
cet esprit que la delegation tunisienne a participe aux 
reunions du Groupe consultatif de !'information, recons-
titue par le Secretaire general conformement ala resolution 
2897 (XXVI). Un veritable dialogue s'est instaure entre les 
membres du Groupe et les hauts fonctionnaires respon-
sables du Service de !'information, a qui M. Driss tient a 
rendre hommage pour leur souci de renovation du Service 
de !'information et pour leur esprit de cooperation. 
L'interet que le Secretaire general, qui a assiste aux seances 
d'ouverture et de cloture du Groupe, porte aux activites de 
l'ONU dans le domaine de !'information est vivement 
apprecie par la delegation tunisienne. 

18. Le Sous-Secretaire general a !'information merite non 
seulement les encouragements mais egalement l'entiere 
confiance et l'appui de Ia Commission. C'est grace a ses 
efforts que le Groupe a pu visiter les installations tech-
niques du Service de !'information et constater, a Ia grande 
surprise de Ia plupart de ses membres, que ces installations 
etaient beaucoup trop peu nombreuses et de qualite trop 
mediocre pour repondre aux besoins en matiere d'infor-
mation d'un organisme aussi important que l'ONU. La 
plupart des appareils de transmission utilises datent d''en-
viron 25 ans et sont plutot des pieces de musee. 

19. C'est dire que les credits demandes sont pleinement 
justifies. M. Driss se demande meme si le programme 
quinquennal de remplacement et d'acquisition de materiel 
n'est pas trop modeste et ne devra pas etre revise au cours 
des prochaines annees. La delegation tunisienne est favo-
rable a l'ouverture des credits demandes et juge que les 
credits alloues au Service de !'information sont rentables 
dans Ia mesure oil ils sont mis au service d'une politique 
serieusement planifiee. M. Driss note avec satisfaction que 
le Secretaire general a !'intention de reunir a nouveau le 
Groupe, ce qui permettra a ses membres d'exprimer leurs 
vues au sujet d'une telle planification. · 

20. M. Driss est heureux de constater que le Secn!taire 
general estime que le Service de !'information doit assumer 
un role plus dynamique et plus energique en vue de 
promouvoir les causes universelles que !'Organisation s'est 
engagee a defendre et de voir que le programme de travail 
sera etabli sur la base des principaux centres d'interet de 
!'Organisation en matiere d'information et devrait aboutir, 
en ce qui concerne certains centres d'interet prioritaires, a 
!'elaboration de strategies de !'information bien conyues et 
coordonnees faisant appel a tousles moyens d'information. 

21. Les methodes elaborees au moment de Ia creation du 
Service de !'information en 1946 ont vieilli, tout comme le 
materiel. M. Driss souhaite au Secretaire general qut: les 
efforts qu'il deploie pour operer les changements envisages 
au paragraphe 6 de son rapport soient couronnes de succes. 
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II s'agit Ia d'une entreprise difficile et hardie, ou les inten'!ts 
des personnes peuvent ne pas etre ceux de !'Organisation. 

22. M. Driss constate avec interet que le Centre de 
l'information econornique et sociale, qui, grace a son statut 
autonome, a reussi a echapper a Ia routine pendant les 
dernieres annees e:t a accomplir un travail positif, fait partie 
integrante du Service de !'information. La formule qui est 
appliquee ici est encourageante et permettrait peut-etre d~ 
creer un centre analogue d'information politique qm 
traiterait des problemes de decolonisation, d'apartheid et 
d'autres questions importantes. Les groupes que le Sous-
Secretaire general a !'information a mentionnes repondent a 
cette preoccupation dans une certaine mesure. 

23. Le rapport diu Secretaire general contient les elements 
d'une orientation nouvelle, visant a renfon:er le dynamisme 
et l'efficacite du Service de !'information. La delegation 
tunisienne aurait aime qu'il expose en detail, au lieu d'y 
faire simplement allusion, les idees et suggestions faites par 
diverses delegations au cours de Ia reunion du Groupe 
consultatif et qui sont generalement le fruit d'une mure 
reflexion et d'un desir sincere de servir les Nations Unies et 
leurs objectifs. Ces observations ont porte, entre autres, sur 
le principe de l'equilibre regional qui doit etre respecte dans 
Ia repartition des responsabilites au Service de !'infor-
mation. II est regrettable que les pays en voie de develop-
pement ne soient pas representes dans l'equipe dirigeante de 
ce service. II est urgent de remedier a cette lacune, d'autant 
nius qu'une grande partie des soucis des Nations Unies 
~oncernent le tiers monde. La question de l'equilibre 
linguistique a egalement ete soulevee. Le Service de 
!'information devrait etre internationalist\. Le tiers monde, 
quelles que soient les langues qu'il utilise, doit etre traite a 
egalite avec les pays developpes. II serait opportun d'etudier 
!'organisation des services par langue. L'experience, 
modeste il est vrai, d'une division de presse en langue 
franc;aise est edifiante et prouve qu'on peut faire un travail 
valable avec un effectif reduit, grace a Ia competence et au 
sens des responsabilites des responsables. Ce service merite 
d'etre renforce, grace a une redistribution rationnelle du 
personnel de !'information. En ce qui concerne l'arabe, qui 
devra un jour devenir une langue officielle de l'Organi-
>ation, il faut signaler que 18 pays arabes sont deja 
Membres de l'ONU et representent une population d'une 
centaine de millions de personnes qui ecoutent Ia radio en 
arabe, vont voir des films en arabe, lisent le journal en 
arabe, en meme temps qu'une grande partie de leurs elites 
et de leurs populations urbaines ont acces egalement a 
"information en d'autres langues. L'utilisat:ion de Ia langue 
arabe dans Ia diffusion des informations aupres de ces 
masses est necessaire pour les amener a comprendre l'a:uvre 
de I'ONU et a y participer. 

24. Les activites de l'ONU en matiere d'information 
revetent deux aspects : un aspect purement informatif, qui 
permet a !'opinion de connaitre l'a:uvre des Nations Unies 
ou de suivre son action, et ur. aspect activiste, qui porte a Ia 
r:onnaissance de !'opinion publique internationale les faits 
::t decisions qui Ia poussent a prendre position en faveur des 
causes defendues par l'ONU. Ce deuxieme aspect, qui 
~.emble le plus important a Ia delegation tunisienne, 
necessite l'emploi des moyens d'information de masse, les 

agences de presse, Ia television, Ia radio et les grands o:rganes 
de presse dans les principales capitales du monde. 

25. Le role des centres d'information n!gionaux, Ia 
participation effective des correspondants accredites aupres 
de l'ONU ainsi que Ia contribution des organisations non 
gouvernementales, toutes ces questions ne sont qu'ef~ 

fleurees dans le rapport; elles ont fait !'objet de commen· 
taires au cours de Ia reunion du Groupe consultatif et 
meritent d'etre approfondies. II serait peut-etre utile que le 
Sous-Secretaire general consulte les services interesses pour 
deceler Jes possibilites d'une action plus efficace que celle 
qui est menee actuellement. 

26. II serait peut-etre premature de recommander !'orga-
nisation d'une conference sur Ia politique de l'ONU dans le 
domaine de !'information. Mais il serait peut-etre utile que 
des repn~sentants des correspondants accredites aupres de 
l'ONU et des representants des centres regionaux ainsi que 
des institutions specialisees des Nations Unies qui s'interes-
seraient au probleme de !'information participent a Ia 
prochaine reunion du Groupe consultatif. 

27. Malgre ses difficultes, !'Organisation des Nations 
Unies, a pres plus d'un quart de siecle d'existence, est 
parvenue a elaborer une vue integree de l'avenir de 
l'humanite. La Charte des Nations Unies, Ia Declaration 
universelle des droits de l'homme, Ia Declaration sur I' octroi 
de l'independance aux pays et aux peupll!s coloniaux, Ia 
Strategie internationale du developpement pour Ia 
deuxicme Decennie des Nations Unies pour le develop-
pement, Ia Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et Ia coope-
ration entre les Etats conformement a Ia Charte des Nations 
Unies, Ia Declaration de Ia Conference des Nations Unies 
sur l'environnement ainsi que d'autres resolutions pour les 
grands problemes du monde constituent autant de docu-
ments de base pour une politique d'information dynamique 
et efficace. Pourtant, les peuples du monde ignorent 
!'action des Nations Unies, qui sont souvent denigrees 
meme. Tous les efforts devraient etre conjugues pour 
mobiliser !'opinion publique mondiale et amener une prise 
de conscience de Ia part des responsables de Ia politique 
internationale, pour les inciter a rechercher Ia solution des 
problemes internationaux et a renforcer Ia paix <~t Ia 
cooperation internationales. 

28. M. LELLKI (Suede) dit que sa delegation est tres 
satisfaite des mesures prises par le Secretaire general pour 
appliquer les dispositions de Ia resolution 2897 (XXVI) de 
1' Assemblee generale. La delegation suedoise note avee un 
plaisir particulier et tient a appuyer sans reserve les efforts 
energiques deployes par le Sous-Secretaire general a !'infor-
mation pour introduire a l'ONU une politique plus moderne 
en matiere d'information, en remplac;ant progressivement Ia 
methode traditionnelle du Service de !'information, axee 
sur les moyens d'information en tant que tels, par une 
methode plus efficace fondee sur des centres d'interet. A 
cet egard, M. Lellki tient a souligner !'importance d'une 
planification a long terme des besoins en matiere d'infor-
mation qui emanent des Nations Unies. Les quatre prin-
cipaux centres d'interet definis aux fins du programme de 
travail pour 1973 (A/C.5/1452, par. 4) meritent Ia plus 
grande attention et devraient recevoir un large appui des 
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moyens nationaux d'information. La delegation suedoise a 
pris connaissance avec satisfaction des renseignements 
donnes dans les paragraphes II, 12 et 13 du rapport du 
Secretaire general et elle se felicite que le Secretaire general 
se propose de reunir a nouveau le Groupe consultatif de 
!'information au debut de 1973. 

29. A propos des observations formulees par le Secn\taire 
general au paragraphe 2 de son rapport, M. Lellki dit qu'il 
est incontestable que le Service de !'information ne doit pas 
faire de propagande. Cela ne signifie pas, cependant, que ce 
service ne doive pas publier d'elements d'information sur les 
questions controversees dont l'ONU discute. Dans de 
nombreux cas, le Service de !'information peut, sans 
prendre position sur ces questions, donner des informations 
a leur sujet de far;on assez equilibree pour susciter !'interet 
de !'opinion mondiale. II importe egalement qu'en diffusant 
ses informations le Service de !'information tienne compte 
du niveau des connaissances, de Ia langue, de la culture et 
de !'attitude a l'egard des Nations Unies des divers publics 
auxquels les informations sont destinees. Le Service de 
!'information doit bien entendu continuer a appliquer une 
politique centralisee et coordonnee en matiere d'infor-
mation, mais il y a souvent des occasions dans lesquelles il 
vaudrait mieux que ce soient les centres locaux d'infor-
mation qui prennent les decisions, car ils sont a meme de 
donner aux informations le "tour" voulu pour Ia popu-
lation locale et d'assurer ainsi Ia plus large diffusion possible 
des informations relatives a l'ONU. A cet egard, Ia dele-
gation suedoise note avec satisfaction que le Secretaire 
general a declare, au paragraphe 25 de son rapport, que le 
Service de !'information doit, a l'avenir, travailler en 
collaboration plus etroitc avec les services gouvernementaux 
d'information des Etats Membres et les organisations non 
gouvernementales. 

30. Dans son rapport, le Secretaire generaL a mentionne 
les ressources limitees dont dispose le Service de !'infor-
mation et signale que, malgre !'augmentation considerable 
des activites demandees dans le domaine de !'information, 
Ia part du budget ordinaire total de !'Organisation qui est 
consacree au Service de !'information est tom bee de 10,6 
p. 100 en 1948 a 4,6 p. 100 en 1971. L'une des conse-
quences de cette diminution est le fait que le Centre 
<.!'information pour Ia Scandinavie a ete contraint de reduire 
son personnel et les credits affectes a ses publications. En 
consequence, pour maintenir au meme niveau le volume 
d'informations sur l'ONU, Ia Suede a dl! faire appel a des 
org:mismes suedois pour aider a traduire et a imprimer Ia 
documentation. Pour Ia Suede, le probleme n'est pas tres 
grave, mais d'autres pays risquent d'avoir du mal a obtenir 
une aide suffisante de leurs organismes nationaux. S'il ne 
faut epargner aucun effort a !'echelon national pour aider 
!'Organisation des Nations Unies, il faut aussi soutenir cet 
effort en fournissant au Service central de !'information les 
moyens dont il a besoin au moment ou !'Organisation est 
plus universelle que jamais et se voit confier de nouvelles 
taches dans de nombreux domaines nouveaux. 11 importe, 
par consequent, que la part du budget qui est consacree au 
Service de !'information ne soit pas diminuee a nouveau. Il 
importe aussi d'examiner Ia mesure dans laquelle les 
activites du Service de !'information doivent etre ratio-
nalisees et coordonnees plus etroitement avec les pro-
grammes des divers organes de l'ONU. II est done reconfor-

tant de constater que Ia methode fondee sur les centres 
d'interet permettra une plus grande souplesse dans !'utili-
sation des effectifs et contribuera a eliminer les doublt~s 
emplois entre les diverses divisions. 

31. Au paragraphe 15 du rapport du Secretaire general, il 
est question des fonctions du Centre de !'information 
economique et sociale, dont le role particulier est de 
mobiliser !'opinion publique en faveur de Ia deuxieme 
Decennie des Nations Unies pour le developpement. A ee 
propos, Ia delegation suedoise est heureuse d'annoncer que 
le Gouvernement suedois a decide de verser encore une 
contribution de 50 000 dollars au Centre pour 1973. En 
maintenant sa contribution, la Suede temoigne de l'appui 
sans reserve qu'elle apporte aux buts et aux objectifs de la 
Strategic pour la deuxieme Decennie du developpement et 
de I' Annee de la population et de son de sir de mobiliser 
!'opinion publique dans tousles pays, developpes et en voie 
de cteveloppement, pour qu'elle appuie aussi ces buts et c:es 
objectifs. La delegation suedoise souhaite a cet egard 
souligner !'importance de la Strategic en tant que moyen 
d'information sur la deuxieme Decennie du developpement 
dans les pays industrialises. Elle espere par ailleurs que les 
travaux du Centre seront si apprecies que, dans un tres 
proche avenir, des ressources suffisantes seront mises a sa 
disposition au titre du budget ordinaire de l'ONU. 

32. En conclusion, M. Lellki dit que la delegation 
suedoise approuve en principe le programme d'acquisition 
et de remplacement de materiel et d'installations de 
radiodiffusion, television, cinematographic et photographic 
propose dans l'annexe au document A/C.S/ 1452 et qu'elle 
appuie les observations y relatives formulees par le Comite 
consultatif aux paragraphes 8 et 9 de son rapport 
(A/8708/ Add.9). 

33. Mlle PIETILA (Finlande) remercie le Sous-Secretaire 
general d'avoir presente de fa<;on aussi interessante et 
detaillee la question a l'examen. 

34. La delegation finlandaise a ete frappee par !'approche 
originale du Secretaire general concernant les questions 
d'information, telle qu'elle ressort du document 
A/C.S/1452. Le fait que le programme de travail sera etabli 
sur Ia base des principaux centres d'interet de !'Organisation 
en matiere d'information donnera au Service de !'infor-
mation Ia possibilite de delimiter sa tache. De meme, Ia 
reorientation progressive du Service, qui renoncera a ses 
methodes traditionnelles basees sur les moyens d'infor-
mation en tant que tels au profit de methodes plus efficaces 
fondees sur les centres d'interet, permettra un travail plus 
concentre et plus efficace. La proposition visant a accorder 
davantage d'attention aux activites regionales et aux 
travaux sur le terrain, ainsi qu'aux centres d'information 
des Nations Unies est egalement un pas dans Ia bonne 
direction. La delegation finlandaise est particulierement 
heureuse d'apprendre qu'on appliquera le principe consis-
tant a adapter !'information aux conditions et aux besoins 
specifiques des differentes regions. La question des diffi-
cultes linguistiques dans les pays ou l'on ne parle aucune 
des langues officielles de l'ONU devrait egalement etre prise 
en consideration lorsqu'on alloue des fonds aux centres 
d'information des Nations Unies. 
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35. De !'avis de Ia delegation finlandaise, on ne se 
preoccupe pas suffisamment de Ia necessite d'adapter 
!'information a des objectifs precis, tels que les ecoles, les 
organisations pour !'education des adultes,, les organisations 
de jeunesse et les syndicats, ainsi qu'aux clifferents groupes 
geographiques et linguistiques. Jusqu'ici le Service de 
!'information a eu tendance a etablir une documentation 
trop generale et qui par consequent manquait quelque peu 
d'interet. Si l'on veut que !'information soit efficace et que 
l~s ressources disponibles soient utilisees au mieux, il 
convient de proceder autrement. 

36. Se referant au paragraphe 4 du rapport du Secretaire 
general, Mile Pietila fait observer qu'il ne faut pas negliger 
l'interdependance qui existe entre les centres d'interet 
definis aux fins du programme de travail de 1973. Dans le 
cadre de Ia question de Ia deuxieme Decennie du develop-
pement, par exemple, il ne serait guere possible d'examiner 
les questions de population sans parler de Ia consommation 
excessive des ress:ources mondiales dans les pays indus-
trialises, ou Ia question de l'environnement sans parler de Ia 
repartition inegale des richesses entre les nations. Dans le 
cadre de Ia question des droits de l'homme egalement, il 
faudrait tenir compte du fait que Ia repartition inegale du 
revenu entre les nations et a l'interieur de chaque nation 
cree un probleme d'egalite entre les hommes, l'un des 
problemes des droits de l'homme les plus graves dans le 
mcnde. 

37. Mile Pietila rappeile qu'a Ia Conference sur l'environ-
nement, a Stockholm, Ia delegation finlandaise a evoque le 
principe selon lequel Ia gestion des ressources mondiales ne 
peut etre planifiee isolement mais doit etre planifiee dans le 
cadre de l'environnement existant. Ce prindpe s'est trouve 
reflete dans Ia recommandation 97 du Plan d'action pour 
I' environnement2 ado pte par Ia Conference des Nations 
Unies sur l'environnement, selon laqueile les informations 
sur l'environnement sous tous ses aspects divers doivent etre 
integrees aux activites des services d'information des orga-
nismes des Nations Unies. C'est Ia une question sur laqueile 
le Service de !'information devrait se pencher car c'est 
seulement en adoptant une approche interdisciplinaire que 
!'Organisation sera en mesure de fournir aux publics 
auxquels s'adressent ·ses informations un tableau du monde 
complet. 

38. Mile Pietila c:st heureuse de noter a Ia lecture qu 
rapport du Secretaire general que l'on etudiera Ia question 
du controle et de I' evaluation des resultats. A cet egard, des 
renseignements obtenus sur place quant a !'interet que 
pn§sente Ia documentation du Service de !'information 
seraient utiles pour evaluer ses realisations. II faudrait 
accorder une attention speciale aux vues des associations 
des Nations Unies dans les pays ou ce sont principalement 
ces associations qui diffusent Ia documentation du Servic~ 
de !'information. II conviendrait egalement d'accorder une 
plus grande attention aux organisations non gouverne-
mentales, qui sont souvent bien placees pour stimuler 
l'idormation en faveur de l'ONU. I1 est interessant de noter 
qu,~ le Service de !'information n'a jamais organise de 

2 Voir document A/CONF.48/14 et Corr.l et 2, chap. II. 

seminaires ni de conferences pour les organisations non 
gouvernementales en Europe, continent ou les organismes 
benevoles jouent un role important dans Ia formation de 
!'opinion publique. 

39. En conclusion, Mile Pietila dit que Ia reduction de Ia 
part du budget total consacree aux activites en matiere 
d'information ne se justifie pas, parce qu'un programme 
efficace et universe! d'information est un programme 
d'execution, une contrepartie indispensable des activites de 
fond de !'Organisation. La delegation finlandaise appuie 
pleinement les modestes demandes de credits presentees par 
le Secretaire general pour 1973. Elle espere, d'autre part, 
que Ia part du budget consacree a !'information s'accroitra 
au cours des annees a venir de maniere a permettre au 
Service de !'information de s'acquitter de sa tache impor-
tante. 

40. M. DE PRAT GAY (Argentine) rappelle qu'a Ia 
session precedente sa delegation s'est declaree favorable a Ia 
remise en activite du Groupe consultatif de !'information. II 
est done heureux d'apprendre que le Secretaire gent~ral a 
convoque ce groupe en 1972. Si !'on veut que !'Organi-
sation atteigne ses objectifs dans le domaine de !'infor-
mation, le Groupe doit etre compose de veritables experts 
dans le domaine de !'information et des questions concer-
nant l'ONU, d'autant plus qu'il ressort du rapport du 
Secretaire general que le Groupe aura a s'acquitter de 1toute 
une serie de taches de caractere consultatif en 1973 .. C'est Ia 
une source de satisfaction profonde pour Ia delegation 
argentine, qui est convaincue qu'aucun effort ne sera 
menage pour diffuser le plus largement possible des 
informations sur l'ONU. 

41. M. de Prat Gay dit que ses remarques sur le rapport 
du Secretaire general porteront sur quatre points : l'unifor-
mite de Ia structure des activites en matiere d'information, 
Ia coordination au sein de cette structure, Ia tendance a Ia 
regionalisation, et Ia productivite du Service de !'infor-
mation. 

42. Les doutes que sa delegation a pu avoir a propos des 
deux premiers points ont ete entierement dissipes par les 
renseignements donnes aux paragraphes 3, 4, 5 et 6 du 
rapport du Secretaire general. La methode fondee sur des 
centres d'interet permettra sans aucun doute d'assurer une 
plus grande homogeneite aux travaux du Service de 
!'information et peut-etre d'obtenir des resultats plus 
positifs. La delegation argentine appuie done, dans l'en-
semble, les observations faites aux paragraphes sus-
mentionnes. Eile n'approuve pas, toutefois, l'idee exprimee 
dans Ia troisieme phrase du paragraphe 6, a savoir que !'on 
envisage de former progressivement des specialistes charges 
d'un centre d'interet donne et travaillant en equipes 
constituees sur Ia base de ce centre d'interet plutot qu'en 
fonction des divers moyens d'information. Le centre 
d'interet doit etre sans aucun doute Ie denominateur 
commun, mais il est bien evident que Ies specialistes ne 
doivent jamais perdre de vue les moyens d'information car, 
au lieu de diffuser des informations, ils se livreraient alors a 
un exercice purement theorique. De meme, dans Ie cadre du 
groupement par centre d'interet, les relations speciales 
existant avec les divers moyens d'information doivent Hre 
maintenues, car c 'est Ia le seul moyen d'utiliser au 
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maximum le dispositif de diffusion de !'information dont 
dispose !'Organisation. Pour conclure sur les deux premiers 
points, M. de Prat Gay tient a dire que la delegation 
argentine, comme le Comite consultatif, regrette que les 
rapports entre le Service de !'information et le Service de 
!'information pour l'appui au developpement restent mal 
definis, et il compte que le Service de !'information se 
preoccupera de cette question. 

43. A propos du troisieme point, M. de Prat Gay dit que 
la delegation argentine appuie la decision du Secn!taire 
general d'attendre un an pour donner suite a sa proposition 
relative a Ia creation d'un bureau regional de production 
(A/C.S/1452, par. 21). Comme le Secretaire general, Ia 
delegation argentine pense que c'est la un domaine dans 
lequel le Groupe consultatif pourrait donner des conseils 
utiles. 

44. En ce qui concerne le quatrieme point, Ia delegation 
argentine est particulierement satisfaite des renseignements 
donnes au paragraphe 8 du rapport du Secretaire general. 
L' Argentine pense en effet que Ia question de l'examen et 
de !'evaluation de l'efficacite du travail du Service de 
!'information doit etre etudiee serieusement d'urgence dans 
les mois a venir. Le fait de montrer ce qui a ete realise 
S(:rvirait non seulement de stimulant pour les activites 
futures mais aiderait aussi a corriger les defauts et a 
ameliorer les techniques. La delegation argentine pense, 
comme le Comite consultatif, que, dans le domaine en 
question, les 51 centres d'information des Nations Unies 
ont de toute evidence un role important a jouer, etant 
donne qu'il devrait etre possible de deceler, sur le plan 
local, les effets de changements de methode comme ceux 
que propose actuellement le Secretaire general. Cette 
remarque montre une fois de plus com,bien il est important 
de nommer dans les centres d'information des Nations 
Unies des specialistes hautement qualifies dans le domaine 
de !'information, comme le Secretaire general a ete prie de 
le faire au paragraphe 8 de la resolution 2897 (XXVI) de 
l'Assemblee generale. 11 faut certes esperer que le Secretaire 
general accordera Ia priorite Ia plus elevee au renforcement 
des operatiorls hors siege du Service de !'information, 
comme il se propose de le faire au paragraphe 23 de son 
rapport. 

45. La delegation argentine votera en faveur du credit 
demande par le Secretaire general pour 1973, mais pense, 
comme le Comite consultatif, que le Secretaire general 
devrait s'efforcer de reduire les depenses prevues pour 
1974, 1975 et 1976. 

46. En conclusion, M. de Prat Gay dit que sa delegation 
felicite le Sous-Secretaire general a !'information de !'ex-
cellent travail qu'il a accompli depuis qu'il a pris ses 
fonctions. 11 espere que le prochain rapport sur Ia question 
dissipera certains des doutes dont il a fait etat. 

47. M. OHTAKA (Japon) dit que le Service de !'infor-
mation a pour lourde responsabilite de faire comprendre 
aux peuples du monde les objectifs et les activites de 
!'Organisation. Sans Ia comprehension des peuples du 
monde, les Nations Unies seront incapables d'atteindre les 
objectifs et les buts enonces dans la Charte. 11 va sans dire 

que le Service de !'information ne peut pa~ accomplir cette 
tache a lui seul, et que !'importance des efforts des Etats 
Membres a cet egard ne doit pas etre sous-estimee. Le 
Service de !'information ne devrait pas chercher a remplac:er 
les moyens d'information existants dans les Etats Membres 
mais devrait jouer un role plus dynamique en collaborant 
j1VeC ]es reseaux d'information nationaux ~ gouverne-
mentaux et prives. 

48. L' Assemblee generale a indique clairement, dans sa 
resolution 2897 (XXVI), que le Service de !'information 
devait jouer un role plus dynamique en vue de promouvoir 
les causes que !'Organisation s'est solennellement engagee a 
defendre. La delegation japonaise apprecie Ia conscience 
avec laquelle le Sous-Secretaire general a recherche les 
moyens et methodes les plus appropries pour appliquer 
cette resolution. Elle accueille en particulier avec satis-
faction !'adoption d'une methode fondee sur des centres 
d'interet aux fins de la formulation et de !'execution des 
programmes cl'information. 11 faut esperer que, grace a un 
processus continu de perfectionnement, Ia nouvelle 
methode portera des fruits clans les annees a venir. 

49. L'etablissement du programme de travail sur Ia base 
de centres d'interet clefs permettra aux Etats Membres de 
connaitre et d'evaluer les activites du Service de !'infor-
mation. A cet egarcl, Ia delegation japonaise a releve avec 
satisfaction, dans Ia declaration du Sous-Secretaire general, 
qu'un programme de travail serait etabli sur une base 
annuelle et Soumis a Ia Cinquieme Commission. La dele-
gation japonaise approuve les quatre principaux centres 
d'interet clefinis aux fins clu programme de travail pour 
1973. Etant donne les responsabilites plus lourdes en 
matiere de developpement economique et social qui 
incombent a !'Organisation des Nations Unies depuis 
quelques annees, elle est heureuse de constater que Ia 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le develop-
pement figure parmi les centres d'interet prioritaires. 

SO. En ce qui concerne les questions d'administration et 
d'organisation, Ia delegation japonaise a note que Ia 
question des bureaux exterieurs du Service de !'information 
avait ete laissee en suspens pour le moment. Elle se rend 
compte que le Secretaire general souhaite entreprendre une 
etude approfondie du reseau actuel des bureaux exterieurs 
dans le monde entier avant de formuler des recomman-
dations a cet egard. Au cours de cette etude, le Secretaire 
general examinera sans aucun doute les moyens et 
methodes permettant d'utiliser au mieux les ressources 
disponibles en prenant a cette fin les dispositions appro-
prices. 

51. A Ia vingt-sixieme session, Ia delegation japonaise a 
approuve Ia premiere phase du programme d'acquisition de 
materiel audio-visuel et, etant donne que le Comite consul-
tatif a accepte les previsions de dCpenses presentees par le 
Secretaire general, elle appuiera egalement le programme 
pour 1973. 

52. En. conclusion M. 8btaka clit que le Groupe consul-
tatif, qui s'est reuni en septembre 1972 apres une inter-
ruption de cinq ans, sera un organe de liaison utile, non 
seulement pour le Service de !'information mais aussi pour 
les Etats Membres. La delegation japonaise espere que, 
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grace au dialogue continu que le Groupe consultatif et les 
deliberations de Ia Cinquieme Commission permettront 
d'etablir, les activites de !'Organisation en matiere d'infor-
mation obtiendront l'appui genETal des Etats Membres. 

53. M. EKKER (Pays-Bas), se referant a Ia resolution 
2897 (XXVI) de l'Assemblee generale, dit que Ia refonte en 
derniere minute de certains passages essentiels de Ia 
resolution risquait de faire perdre une excellente occasion 
de revivifier les activites de l'ONU dans le domaine de 
!'information. C'est pourquoi plusieurs reuresentants, dont 
celui des Pays-Bas, se sont abstenus lors du vote sur le texte 
definitif de Ia resolution. Toutefois, Ia delegation neer-
landaise a accueilli favorablement le rapport du Secretaire 
general et le fait que !'Organisation des Nations Unies 
semble se departir des structures et des concepts qui l'ont 
empechee pendant si longtemps de repondre de maniere 
appropriee aux besoins d'information de Ia communaute 
mondiale. 1\1. Ekker se felicite egalement de Ia remise en 
activite du Groupe consultatif de !'information; il semble 
que ce groupe ait lui aussi accueilli favorablement Ia 
reorientation des activites. 

54. Afin de permettre au Secretaire gerH~:ral d'utiliser des 
methodes modernes en matiere d'information, les Pays-Bas 
ont verse ou se sont engages a verser des contributions 
s'elevant a 2 900 000 dollars depuis 1968 au Fonds 
d'affectation speciale des N<Jtions Unies pour Ia plani-
fication et les projections en matiere .de developpement. On 
va maintenant employer des methodes rnodernes pour 
prornouvoir les causes que !'Organisation s'est engagee a 
defendre,, et M. Ekker est tout particulierement heureux de 
noter que, parmi les quatre centres d'interet principaux 
definis aux fins du programme de travail, la mise en oeuvre 
de Ia Strategie iHtemationale du developpement a etc placee 
sur le meme pied que le maintien de Ia paix, les droits de 
l'homme et Ia dt~colonisation. Les changements d'orga-
nisation et Ia methode fondee sur les centres d'interet 
faciliteront !'indispensable mise en comrnun des nombreux 
talents qui existent au sein du Service de !'information et 
des organismes desNations Unies. II semble que le Service 
de !'information soit maintenant bien equipe pour prendre 
un nouveau depart. 

55. Bien que les realisations de !'Organisation des Nations 
Unies suscitent un scepticisme considerable, certaines re-
formes fondamentales ont pu etre menees a bien sous son 
egide, grace a une cooperation a l'echelle internatJOnale, et 
il ne fait aucun doute que des efforts conjugues permet-
traient d'en faire encore beaucoup plus. Toutefois, meme 
avec Ia meilleure volonte du monde, les organes d'infor-
mation ne peuvent jamais donner un tableau complet des 
activites de l'ONU. Pour pouvoir exposer de maniere 
detaillee les objectifs, les programmes et les problemes de 
!'Organisation, de nombreux autres moyens devraient etre 
utilises. La question de savoir si cela pourrait influer sur Ia 
structure des depenses interieures pourrait etre examinee 
avec le Groupe consultatif. Maintenant que le Centre de 
!'information economique et sociale fait partie integrante 
du Service de !'information et qu'il sera complete par des 
equipes speciales chargees de s'occuper des principaux 
centres d'interet de !'Organisation dans le domaine de 
!'information, on dispose d'un instrument perfectionne 
permettant d'utiliser un grand nombre de moyens d'infor-

mation divers. En utilisant cet instrument, il faudra faire 
preuve de beaucoup d'objectivite et eviter tout double 
emploi qui entrafnerait un gaspillage des ressources limitees 
du Service de !'information. 

56. L'etape suivante doit etre l'etab:issement d'un plan 
d'operations permettant d'assurer le maximum de resultats. 
M. Ekker pense, comme le Comite consultatif, que le 
programme de travail devrait etre communique au Groupe 
consultatif. II est important de mettre au point un 
mecanisme pour mesurer les resultats des activW~s du 
Service de !'information, de maniere a permettre un examen 
suivi des methodes utilisees. Au paragraphe 5 de son 
rapport, le Comite consultatif suggere que les C(:ntres 
d'information pourraient assumer cette tache. Mais ces 
centres font partie integrante du Service de !'information et 
leur efficacite elle-meme devrait etre evaluee; cette tache ne 
leur conviendrait done pas. La delegation neerlandaise croit 
que !'on pourrait davantage faire appel aux organes d'infor-
mation gouvernementaux des E tats Membres tant pour 
!'evaluation des resultats que pour Ia diffusion des infor-
mations. Si !'on pouvait leur assurer un courant regulier et 
rapidc d'informations interessantes, les organes d'infor· 
mation nationaux pourraient aborder et developper les 
centres d'interet definis par le Service de !'information. Cela 
pourrait etre !\me des possibilites les moins couteuses et les 
plus fructueuses, bien que les activites du Service de 
!'information ne s'y pretent pas toutes. 

57 En ce qui concerne les aspects budgetaires du rapport 
du Secre taire general, M. Ekker dit que les Pays-Bas ont pris 
note du fait que le Groupe consultatif et le Comite 
consul tat if ont approuve le programme minimum de moder-
nisation du materiel audio-visuel du Service de l'imfor·· 
mation. M. Ekker espere que Ia reduction de 49 000 dollars 
(A/C.S/1452, par. 19) n'empechera pas le Service de l'1mfor·· 
mation d'avoir acces aux stations de radiodiffusion du 
monde entier. 

58. La contribution volontaire des Pays-Bas au Fonds 
d'affectation speciale des Nations Unies pour Ia plani-
fication et les projections en matiere de developpement a 
pour but de permettre a !'Organisation de surmonter les 
difficultes financieres qui surgissent chaque fois que !'on 
entreprend de nouvelles activites. En derniere analyse, les 
activites courantes de l'ONU en matiere d'information 
devront etre financees au moyen des credits inscrit:; au 
budget ordinaire, et M. Ekker espere que !'on en tiendra 
compte lors de l'etablissement des budgets futurs. 

59. M. DE BELDER (Belgique), se referant au paragraphe 
8 du rapport du Comite consultatif (A/8708/ Add.9) et aux 
paragraphes 8-3 et 7-10 du premier rapport de ce comite 
(A/8708 et Corr.l) sur le projet de budget, voudrait sa voir 
si Ia somme de 15 000 dollars mentionnee au paragraphe 
8-3 du premier rapport est comprise dans Ia sornrne de 
45 000 dollars mentionnee au paragraphe 7-10 du meme 
rapport, ou si le chiffre qui figure au paragraphe 8-3 devrait 
etre aus~i de 45 000 dollars. M. De Belder dernande 
egalement si le credit total demande pour le programme de 
1973 est de 329 500 dollars, comme il est indiqufi au 
paragraphe 8-3, ou de 325 500 dollars, comme il est indique 
au paragraphe 19 du document A/C.5/1452 et au par<J-
graphe 8 du document A/8708/Add.9. 
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60. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) demande 
si l' Assemblee generale est censee se prononcer sur Ia 
conception des centres d'interet, dont il est question au 
paragraphe 6 du rapport du Secretaire general. II voudrait 
egalement savoir quelles decisions Ia Cinquieme Commis-
sion est censee prendre sur Ia question qu'elle etudie 
ac:tuellement, et sous quelle forme elle les prendra. II 
constate que certaines parties de Ia resolution 2897 (XXVI) 
de I' Assemblee generale n'ont pas encore ete examinees a 
fond, en particulier les rapports entre le Service de 
!'information, le PNUD, Ia CNUCED et l'ONUDI. II 
demande au representant du Secretaire general !'assurance 
que !'enumeration des centres d'interet, au paragraphe 4 du 
document A/C.5/1452, n'implique pas un ordre de priorite 
quelconque entre ces sujets. 

61. Le PRESIDENT dit qu'il a !'intention de proposer a Ia 
Commission, a Ia fin de Ia discussion, de prendre acte du 
rapport du Secretaire general et des observations du Comite 
consultatif et d'approuver, en outre les credits supple-
mentaires recommandes par le Comite consultatif. ll sera 
tenu compte de ces credits lors de l'examen en deuxieme 
lecture du projet de budget. 

62. M. WOSCHNAGG (Autriche) remercie le Sous-
Secretaire general des efforts qu'il a faits pour donner une 
nouvelle orientation aux travaux du Service de !'infor-
mation. Les activites dans le domaine de !'information sont, 
en un sens, Ia seve meme de !'Organisation, car on ne peut 

esperer obtenir l'appui general des contribuables de tous les 
pays que si on leur fournit des informations qui leur 
permettent de comprendre pourquoi illeur faut payer plus. 

63. Comme il est indique au paragraphe 6 du document 
A/8708/ Add.9, le rapport du Secretaire general ne traite 
pas de Ia question mentionnee au paragraphe 10 de Ia 
resolution 2897 (XXVI) de l' Assemblee generale, a sa voir 
les besoins supplementaires de Ia CNUCED et de l'ONUDI 
en matiere d'information au cours de la deuxieme Decennie 
du developpement. M. Woschnagg tient a prier le Sous-
Secretaire general d'intensifier ses efforts a cet egard. lLa 
question a ete soulevee a Ia douzieme session du Conseil du 
commerce et du developpement, et le Conseil du develop-
pement industriel s'en est aussi preoccupe. 

64. M. Woschnagg tient a appeler !'attention de Ia 
Commission sur le credit extremement modeste prevu au 
budget pour les services d'information en Autriche. II croit 
savoir que, pour l'exercice 1972, un credit de 250 dollars 
seulement a ete ouvert pour les depenses operationnelles. 
Cette somme est particulierement faible, etant donne que 
les services d'information de l'ONU en Autriche s'adressent 
a toutes les regions germanophones. Vu !'importance des 
deux Etats allemands, M. Woschnagg espere que I' on pourra 
faire quelque chose pour augmenter les ressources des 
services d'information des Nations Unies a Vienne. 

La seance est levee a 12 h 50. 


